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DISPOSITION PRÉLIMINAIRE

Le Code de procédure civile établit les principes de la justice civile et régit, avec le Code civil et en harmonie avec la
Charte des droits et libertés de la personne (chapitre C-12) et les principes généraux du droit, la procédure applicable aux
modes privés de prévention et de règlement des différends lorsque celle-ci n’est pas autrement fixée par les parties, la
procédure applicable devant les tribunaux de l’ordre judiciaire de même que la procédure d’exécution des jugements et
de vente du bien d’autrui.

Le Code vise à permettre, dans l’intérêt public, la prévention et le règlement des différends et des litiges, par des
procédés adéquats, efficients, empreints d’esprit de justice et favorisant la participation des personnes. Il vise également
à assurer l’accessibilité, la qualité et la célérité de la justice civile, l’application juste, simple, proportionnée et
économique de la procédure et l’exercice des droits des parties dans un esprit de coopération et d’équilibre, ainsi que le
respect des personnes qui apportent leur concours à la justice.

Enfin, le Code s’interprète et s’applique comme un ensemble, dans le respect de la tradition civiliste. Les règles qu’il
énonce s’interprètent à la lumière de ses dispositions particulières ou de celles de la loi et, dans les matières qui font
l’objet de ses dispositions, il supplée au silence des autres lois si le contexte le permet.
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La déclaration énonce les moyens de droit ou de fait que l’appelant entend utiliser pour obtenir que le
jugement de première instance soit réformé ou infirmé et les conclusions qu’il recherche et, le cas échéant, la
valeur de l’objet du litige.

La partie qui fait appel doit, dans les 45 jours suivant la date du jugement qui fait l’objet de l’appel, joindre
à sa déclaration une attestation certifiant qu’aucune transcription d’une déposition n’est nécessaire aux fins du
pourvoi ou indiquant qu’elle a donné instruction à un sténographe officiel de procéder à la transcription des
dépositions qu’elle entend utiliser.
2014, c. 1, a. 353.

354.  La déclaration d’appel est notifiée au greffe du tribunal de première instance. Le greffier de première
instance informe le juge qui a rendu le jugement de cet appel et, sur demande du greffier de la Cour d’appel, il
transmet sans délai le dossier de l’affaire à cette cour. Il y joint un inventaire des pièces qui composent le
dossier et la liste des entrées faites aux registres.

Il le fait dans les deux jours de la notification lorsque l’appel porte sur la libération d’une personne ou sur
son intégrité.
2014, c. 1, a. 354.

355.  L’appel régulièrement formé suspend l’exécution du jugement, sauf les cas où l’exécution provisoire
est ordonnée et ceux où la loi y pourvoit.

Si l’appel ne vise qu’à faire augmenter ou réduire le montant accordé par le jugement, un juge de la Cour
d’appel peut, sur demande, ordonner à la partie condamnée d’exécuter le jugement jusqu’à concurrence du
montant non contesté.
2014, c. 1, a. 355.

356.  Lorsque l’appelant ne peut, avant l’expiration du délai d’appel, détailler dans sa déclaration tous les
moyens qu’il prévoit utiliser, un juge d’appel peut, sur demande et si des motifs sérieux le justifient, autoriser
le dépôt d’un écrit supplémentaire dans le délai qu’il détermine.
2014, c. 1, a. 356.

357.  La demande pour permission d’appeler, lorsqu’elle est requise, est jointe à la déclaration d’appel,
appuyée du jugement et des pièces et des éléments de preuve nécessaires à l’obtention de la permission. Elle
est présentée sans délai et contestée oralement devant un juge d’appel qui en décide. Le greffier transmet sans
délai le jugement au greffe de première instance, de même qu’aux parties.

Si la permission d’appeler est accordée, la déclaration est réputée faite au jour du jugement qui l’autorise.
Si elle est refusée, le jugement doit être motivé sommairement et la Cour d’appel est dessaisie.

Si la permission d’appeler n’était pas requise et que l’appel pouvait être formé par le seul dépôt d’une
déclaration d’appel, celle-ci est réputée faite à la date où le juge prend acte de son dépôt.

L’appelant dispose d’un délai de 15 jours depuis le jugement qui accueille la demande pour permission
d’appeler ou de la date où le juge prend acte du dépôt de la déclaration d’appel pour déposer l’attestation
concernant la transcription des dépositions au greffe du tribunal et en notifier l’autre partie.
2014, c. 1, a. 357.

358.  La déclaration d’appel, y compris, le cas échéant, la demande de permission, est signifiée à l’intimé et
notifiée à l’avocat qui le représentait en première instance avant l’expiration du délai d’appel. Elle est
également notifiée dans ce même délai aux personnes intéressées à l’appel à titre d’intervenant ou de mis en
cause.
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